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 n° 112 520 du 22 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juin 2013, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire, prise le 11 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 avril 2013  avec la référence 

X 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 

2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. LYS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 22 décembre 2009, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 

1980).  

 

1.2. Le 13 mai 2011, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir, son époux belge. Le 15 décembre 

2011, la requérante a été mise en possession d’une telle carte. 

 

1.3. Le 28 février 2012, la demande visée au point 1.1. a été déclarée sans objet. 

 

1.4. Le 11 février 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifiée le 9 mars 2013. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 
« L’intéressée introduit une demande de droit de séjour en qualité de conjoint de belge le 13/05/2011 en 

application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. Elle se voit délivrer une carte électronique de type 

F en qualité de membre de famille d'un citoyen de l’Union (conjoint de belge). 

 

Le 10/08/2012, [la requérante] fait une demande d’inscription dans la commune d’Uccle. Selon le 

questionnaire d’arrivée dans la commune, établi le 21/08/2012, l'intéressée serait installée à l'adresse 

avec une autre personne que son mari. Cet élément est confirmé par la note de l’agent de quartier 

établie le 17/11/2012 dans lequel il est stipulé que le couple [de la requérante] est séparé et par les 

informations du registre national des intéressés, précisant que [la requérante] demeure à […] alors que 

[son époux] est domicilié à 1020 Bruxelles. 

 

Tenant compte du prescrit légal (article 42 quater §1 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 sur l’accès au 

territoire, au séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangère), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n‘a pas porté à la 

connaissance de l’administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d’origine ». 

 

Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de [la requérante] telle qu'elle résulte des 

éléments du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu’il n'est pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 

04/11/1950. 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé[e].  

 

Cette décision est prise sans préjudice, de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande ».  

 

 

 

 

 

 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 1, 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des 

articles 40bis, 40ter, 42 quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 54 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et des principes généraux de bonne administration, de 

prudence, de légitime confiance et de proportionnalité, ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

Elle fait notamment valoir, à l’appui d’une première branche, que « pour pouvoir mettre fin 

au séjour de plus de trois mois d’un conjoint de belge, la partie adverse doit prouver 

qu’elle se trouve dans un des cas de figure énumérés par le paragraphe premier de 

l’article 42quater et a l’obligat[ion] de tenir compte de la durée du séjour de l'intéressé 

dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son 

pays d'origine. Qu’il apparaît clairement de la décision attaquée que la partie adverse n’a 

pas rempli cette obligat[ion] en l’espèce. […] Que [l’]affirmation [de la partie défenderesse 

en termes de décision attaquée] est totalement insuffisante […] ». La partie requérante 

fait valoir que la requérante a travaillé sans interruption en Belgique depuis que son 

séjour a été régularisé et que « l’article 42quater, §1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 

1980 impose à la partie adverse de prendre en considération la durée du séjour de la 

requérante en Belgique [alors qu’] on ne trouve pas de trace, dans la décision attaquée, 

d’une quelconque prise en compte de la durée du séjour de la requérante en Belgique. 

[…] Pourtant, la requérante réside en Belgique, illégalement depuis 2002, et légalement 

depuis le 13 mai 2011 ». Enfin, la partie requérante fait valoir « l’intégration sociale très 

forte de la requérante en Belgique ainsi que la désormais faible intensité de ses liens 

avec son pays d’origine ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42 quater, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la 

loi du 15 décembre 1980, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille 

d’un Belge durant les trois premières années de son séjour en cette qualité, lorsque le 

mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de 

cette même disposition, moyennant la prise en considération de la durée du séjour de 

l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son 

pays d’origine. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  

 

Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 
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pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

2.3. En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture de la décision attaquée, qu’après 

avoir constaté la séparation des époux, la partie défenderesse constate dans la 

motivation de l’acte attaqué que la requérante « n’a pas porté à la connaissance de 

l’administration des éléments susceptible de justifier le maintien de son droit de séjour, 

éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de 

santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et 

de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine ».  

 

Le Conseil estime toutefois que cette argumentation ne peut être retenue. En effet, il ne 

ressort ni de la motivation de la décision attaquée, ni du dossier administratif que la partie 

défenderesse a pris en considération, la durée de séjour de la requérante ainsi que sa 

situation économique et son intégration sociale et culturelle, tels que ces éléments 

résultent des pièces jointes au dossier administratif. En effet, le Conseil observe que, 

dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 

bis de la loi du 15 décembre 1980 et de sa demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, la requérante a déclaré être présente sur le territoire belge 

depuis 2002 et y avoir un ancrage local durable et a présenté différentes fiches de paie et 

contrats de travail qui tentent d’établir son ancrage professionnel en Belgique. Le Conseil 

estime, par conséquent, que la partie défenderesse a violé l’article 42 quater, §1er, alinéa 

3, de la loi du 15 décembre 1980 en motivant la décision attaquée de la manière 

susmentionnée.  

 

L’argument développé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon 

lequel « Il revenait à la requérante de porter à la connaissance de la partie adverse 

l’ensemble des éléments relatifs à son intégration dès que sa situation conjugale s’est vue 

modifiée. […] », ne peut être considéré comme pertinent en ce qui concerne les éléments 

présents au dossier administratif et dont la partie défenderesse a nécessairement eu 

connaissance. Quant à l’argument développé par la partie défenderesse selon lequel « en 

ce que la requérante soutient avoir séjourné sur le territoire de manière ininterrompue 

depuis 2002, le moyen manque en fait. En effet, il ressort du dossier administratif que la 

requérante a été rapatriée au Brésil en date du 27 juin 2008 […] », il n’est pas de nature à 

énerver les considérations qui précèdent dès lors qu’il tend à compléter a posteriori la 

motivation de la décision entreprise, ce qui ne saurait être admis en vertu du principe de 

légalité.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en ce qu’il est pris de la 

violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et des articles 42 quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  
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La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 11 février 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille treize 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


